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La seance est reprise a 10 h 45, le 25 octobre 2000. 

Le President ( parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant est le representant de l’Ethiopie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Hussein (Ethiopie) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous remercier de presi- 
der ce debat public important du Conseil de securite 
sur la question des femmes et la paix et la securite. II 
est vrai que les questions qui concernent les femmes 
sont traitees dans d’autres instances, surtout en matiere 
de developpement et des droits de Ehomme. Nous 
croyons que ce debat public du Conseil de securite, qui 
est le resultat d’une initiative prise sous votre presi- 
dence, nous permettra egalement d’avoir un echange de 
vues sur la situation des femmes en periode de conflit 
arme, une question qui fait partie du mandat du Conseil 
de securite. 

J’appuie entierement l’idee avancee dans la de¬ 
claration d’ouverture du Secretaire general. Je saisis 
egalement cette occasion pour me feliciter des declara¬ 
tions de Mme Angela King et de Mme Noeleen Heyser, 
qui nous ont rappele combien la route est encore lon¬ 
gue dans le combat contre les perils auxquels les fem¬ 
mes sont confrontees en periode de guerre et aussi dans 
les soi-disant periodes de paix, pendant lesquelles un 
grand nombre de crimes sont aussi commis. Ce ne 
sont pas uniquement les periodes de conflits que nous 
devons examiner. 

Le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM) et d’autres institutions des 
Nations Unies, telles que le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), doivent etre 
felicites pour le soutien direct qu’ils apportent aux 
femmes en periode de conflit et pour le travail qu’ils 
font pour faire entendre les voix des femmes dans les 
instances de prise de decisions aux plans national, re¬ 
gional et international. En particulier, le role de 
1’UNIFEM dans l’organisation de la Conference multi¬ 
partite a Arusha et dans la presentation des recomman- 
dations des femmes burundaises en vue de l’accord de 
paix final souligne leur approche novateur et unique. 

Plus precisement, l’Ethiopie croit qu’il y a long- 
temps qu’on aurait du faire une evaluation de grande 
envergure de l’effet des conflits armes sur les femmes 
et sur leur role dans la consolidation de la paix. Nous 


esperons que le Conseil recommandera un tel suivi au 
cours du debat d’aujourd’hui. Nous avons pleine 
confiance dans la capacite de l’UNIFEM d’appuyer ce 
processus, en faisant appel aux fonds et programmes 
des Nations Unies et au travail important de la societe 
civile. 

Nous ne savons que trop bien ou il y a des insuf- 
fisances quant au plein respect des droits des femmes 
sous tous leurs aspects. Done, je ne repeterai pas ce que 
beaucoup ont dit hier de fafon plus eloquente que moi. 
La plupart des Etats, y compris le mien, ont vote des 
lois sur l’egalite entre hommes et femmes. Mais, en 
regardant au sein des ces memes parlements et corps 
legislates qui Font fait, on se rendra compte que 
l’egalite entre hommes et femmes fait defaut. 

Recemment, les deuxiemes elections multipartites 
se sont tenues dans mon pays; 20 millions de personnes 
ont vote, dont la moitie etaient des femmes. Mais seu- 
lement 10 % des 540 parlementaires elus etaient des 
femmes en depit du fait que, dans certains districts 
electoraux, les femmes comptent pour 80 % des elec- 
teurs. Les femmes ne constituaient que 1 % des repre- 
sentants du Parlement precedent. Dans la branche exe¬ 
cutive, la situation est sensiblement meilleure, mais il 
reste encore beaucoup a accomplir. Il faudra que des 
efforts constants et resolus soient entrepris a la fois par 
les femmes elles-memes et par les hommes qui croient 
veritablement en la parite entre les sexes. 

L’egalite ne viendra pas miraculeusement - il 
faudra lutter pour y arriver. L’Organisation des Nations 
Unies, au cours des annees, et surtout sous la direction 
de M. Kofi Annan, a realise de grands progres dans ce 
domaine. Dans certaines institutions, les femmes oc- 
cupaient plus de 30 % des postes superieurs, il y a 
quelques annees. Dans deux au moins de ces institu¬ 
tions, elles en occupent maintenant la moitie. Ainsi, 
bien que beaucoup puisse et doive etre fait, il est temps 
que nous, les Etats Membres, y compris le mien, sui- 
vions 1’exemple montre par l’organisation mondiale. 
Le meilleur endroit peut-etre ou les Etats Membres 
pourraient commencer est dans cette salle. Peut-etre 
que les pays des cinq membres permanents pourraient 
donner l’exemple en nommant des femmes comme re- 
presentantes. Certains risquent de dire qu’il y en aura 
trop, mais nous avons eu beaucoup trop d’hommes 
pendant cinquante annees. Ainsi, cela ne ferait pas de 
mal de commencer par le prochain groupe de repre- 
sentantes permanentes. Le reste d’entre nous suivra. 
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J’essaierai pour ma part d’avoir pour successeur une 
femme aussi tot que possible. 

Je dis cela parce que, sans un nombre suffisant et 
equitable de femmes a tous les niveaux de la societe, et 
je repete a tous les niveaux, aucune des declarations 
faites dans la salle de l’Assemblee generale ou ailleurs, 
aussi pleines de sagesse soient-elles, n’apportera la 
paix et la securite aux femmes en particulier et a 
l’humanite en general. Pour notre part, nous en Ethio- 
pie, sommes engages a mettre en oeuvre diligemment 
nos maigres acquis et a les consolider. Sur le plan 
mondial egalement, nous pouvons tous agir. 

Dans l’esprit du Sommet du millenaire, parlons 
moins et agissons davantage, puisque nous affirmons 
savoir ce qu’il faut faire. Dans ce contexte, je partage 
entierement les vues que 1’ Ambassadrice 
Penny Wensley de l’Australie a exprimees dans ses 
remarques de cloture hier soir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur de l’Ethiopie pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Re- 
presentant du Malawi. Je Pinvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Juwayeyi (Malawi) (parle en anglais ) : Ceux 
qui ne siegent pas au Conseil de securite n’ont pas 
Poccasion de feliciter une delegation pour son acces¬ 
sion a la presidence du Conseil. Je suis done particulie- 
rement heureux de vous feliciter ce matin. Monsieur le 
President, et je vous suis reconnaissant d’avoir, au 
cours de votre presidence, pris l’initiative de tenir ce 
debat public sur les femmes, la paix et la securite. 

Mon gouvernement attache une grande impor¬ 
tance a la protection et a la securite des femmes et des 
fillettes, a la fois dans les situations de conflit et de 
paix. Les guerres et les conflits armes engendrent des 
souffrances indicibles et la misere pour les commu- 
nautes et les nations car ils atteignent, par toutes sortes 
de moyens, des degres de violence et de brutalite terri- 
bles et devastateurs. Les guerres et les conflits actuels 
ne font guere de distinction entre les militaires et les 
civils, entre les adultes et les enfants. Actuellement, la 
plupart des guerres et des conflits ont lieu dans les pays 
en developpement ou la majeure partie de la population 
vit dans les zones rurales. Souvent, ils font rage a 
l’interieur des pays sans traverser les frontieres. Les 
femmes et les enfants represented un nombre dispro- 


portionne de ces personnes touchees et done souffrent 
le plus des sevices et de la brutalite. 

Les conflits armes touchent les femmes et les fil¬ 
lettes de maniere differente que les hommes et les gar- 
50 ns. Lors d’un conflit arme, les femmes et les fillettes 
sont non seulement tuees, amputees, enlevees et sepa- 
rees de ceux qu’elles aiment, victimes de la famine, de 
la malnutrition et du deplacement force, elles sont aussi 
continuellement menacees de viol, de violence dans la 
famille, d’exploitation sexuelle et d’esclavage, de tra- 
fic, d’humiliation et de mutilations sexuelles. Le viol et 
la violence sexuelle, perpetres par les forces armees, 
qu’elles soient gouvernementales ou qu’il s’agisse 
d’autres acteurs, notamment, dans certains cas, le per¬ 
sonnel du maintien de la paix, sont des facteurs qui 
favorisent la propagation du VIH/sida et des autres 
maladies sexuellement transmissibles. II n’est pas 
etonnant que la plupart des victimes du VIH/sida dans 
les pays en developpement soient des femmes et des 
fillettes. Le VIH/sida fait que des millions d’enfants 
deviennent orphelins et, dans la majorite des cas, e’est 
aux gens ages qu’il incombe de s’en occuper. 

Toutes ces menaces nefastes et generalisees qui 
affectent les femmes et les fillettes ont des consequen¬ 
ces a long terme pour la paix durable, la securite et le 
developpement. Ce qui est triste est que, dans la plu¬ 
part des cas, les femmes ne comprennent meme pas le 
pourquoi des guerres et des conflits armes du fait de 
leur sous-representation ou de leur non-representation a 
chaque etape du processus de decisions. 

Mon gouvernement felicite et remercie le Secre¬ 
taire general, les organes et les institutions des Nations 
Unies, les organisations non gouvernementales, les 
institutions internationales et les pays donateurs pour 
tous les efforts qu’ils ont fournis en vue de proteger les 
femmes et les fillettes et d’assurer la paix et leur secu¬ 
rite. Divers instruments juridiques internationaux, en 
particulier la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes, la 
Convention relative aux droits de l’enfant et les Proto¬ 
coles facultatifs y relatifs ont ete adoptes par 
l’Assemblee generale. Les tribunaux penaux interna¬ 
tionaux ont ete crees pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda et ont enormement contribue a mettre fin a 
l’impunite qui caracterisent les crimes contre les fem¬ 
mes et les fillettes. Les formes de violence sexuelle 
figurent maintenant comme crimes de guerre dans le 
Statut de la Cour penale internationale. Outre les res- 
ponsabilites qui lui incombe de fournir des secours 
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d’urgence, l’Organisation des Nations Unies s’est en- 
gagee de plus en plus dans des efforts de maintien, de 
retablissement et de consolidation de la paix. II est en- 
courageant de noter que le Conseil de securite, meme si 
cela lui a pris 50 ans pour le faire, reconnait maintenant 
1’importance du role des femmes et de leur participa¬ 
tion accrue dans la prevention et la resolution des 
conflits ainsi que dans l’edification de la paix. 

Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire. Tant 
que les femmes seront exclues des mecanismes de de¬ 
cisions, aucune solution appropriee ne pourra etre trou- 
vee. Vous savez. Monsieur le President, que les fem¬ 
mes continuent a etre sous-representees dans toutes les 
activites de maintien, de retablissement et de consoli¬ 
dation de la paix, y compris au Departement des ope¬ 
rations de maintien de la paix. Cela ne devrait plus 
continuer. 

A long terme pourtant, le seul moyen de garantir 
veritablement la protection et la securite des femmes et 
des fillettes est de prevenir l’eruption des guerres et 
des conflits armes. Les principales causes de la majo- 
rite des recentes guerres et des conflits armes englobent 
la pauvrete et le manque de respect pour les droits de 
Phomme. C’est a ces maux qu’il faut d’abord 
s’attaquer. Ma delegation rappelle qu’a la cloture du 
Sommet du millenaire, les dirigeants du monde ont 
promis d’eliminer la pauvrete et de faire du droit au 
developpement une realite pour tous. 

Cela signifie promouvoir l’egalite entre les hom¬ 
ines et les femmes dans la prise de decisions. Cela si¬ 
gnifie aussi impliquer les femmes dans toutes les ques¬ 
tions et leur permettre une participation pleine et en- 
tiere, notamment dans le maintien, le retablissement et 
la consolidation de la paix, ainsi qu’a la table des ne- 
gociations, depuis la base jusqu’aux niveaux de deci¬ 
sion les plus eleves. 

Ma delegation demande au Secretaire general et 
au Conseil de securite d’inviter les Etats Membres a 
faire en sorte que la formation dans le domaine des 
droits de I’homme et du maintien, du retablissement et 
de la consolidation de la paix inclue la totalite des 
protagonistes - civils, militaires, police, societe civile, 
femmes, bien sur, et personnel de maintien de la paix. 
Ceux qui commettent des crimes contre les femmes, y 
compris le personnel de maintien de la paix, doivent en 
repondre devant la justice. 

Ecoutons le cri que lancent les femmes pour ob- 
tenir le meme droit que les hommes de faire connaitre 


leurs idees dans les negociations de paix officielles. Et 
agissons maintenant. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Malawi des aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant du Guate¬ 
mala. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais d’abord vous remercier. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir convoque cette seance et remercier ega- 
lement le Secretaire general, ainsi qu’Angela King et 
Noeleen Heyzer, des declarations eclairantes qu’ils ont 
faites hier. 

Le Guatemala ne pouvait pas ne pas participer a 
un debat sur les femmes, la paix et la securite. 
D’ailleurs, une importante personnalite du secteur non 
gouvernemental de mon pays, Mme Luz Mendez, est 
intervenue a la seance a huis clos d’avant-hier, dans 
laquelle le Conseil de securite a entendu plusieurs re- 
presentants des organisations non gouvernementales 
sur la question. 

En fait, comme tous les membres du Conseil le 
savent, en decembre 1996, sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies et d’un groupe de 
pays amis, les deux parties qui s’affrontaient depuis 40 
ans dans une lutte fratricide ont mis fin au conflit par la 
signature d’un ensemble d’accords de paix. Ceux-ci 
s’efforcent d’aborder les grands problemes a l’origine 
du conflit, comme la pauvrete, la marginalisation, la 
discrimination et le manque de participation. Le sujet 
de la condition de la femme et de sa participation au 
developpement economique et social du pays revient 
constamment dans ces accords, a la fois comme objec- 
tif et comme engagement. 

En toile de fond, il convient de parler des enor- 
mes contraintes rencontrees par la femme guatemalte- 
que depuis des temps immemoriaux. La majorite de la 
population vit dans la pauvrete et les femmes, notam¬ 
ment celles qui sont chefs de famille, font partie des 
categories les plus vulnerables. C’est la ou le taux 
d’analphabetisme est le plus eleve, notamment chez les 
femmes autochtones des regions rurales. La femme a 
du faire face a des obstacles particuliers - marginalisa¬ 
tion, opportunites reduites, discrimination et violence, 
notamment. Cette situation a ete encore aggravee par 
les consequences du conflit arme interne, telles que les 
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morts, les disparitions, les deracinements et les priva¬ 
tions de tout genre. De nombreuses families ont ete 
forcees d’abandonner leur foyer pour trouver refuge 
dans des pays voisins ou dans des zones du pays eloi- 
gnees des zones de combat. Le nombre de femmes 
veuves ou devenues chefs de famille a augmente consi- 
derablement. 

De ce fait, nombre de femmes guatemalteques se 
trouvaient, au moment de la signature des accords de 
paix, dans une situation de grave difficulty economique 
et de vulnerability sociale. Un vaste processus de 
conciliation, de reinsertion, de collaboration concertees 
etait done necessaire, en meme temps qu’une periode 
pour refermer les profondes blessures physiques et mo¬ 
rales provoquees par la guerre. 

Au cours des quelque cinq annees ecoulees de- 
puis la signature de 1’Accord pour une paix ferme et 
durable, des progres ont ete realises, au nombre des- 
quels on peut citer l’organisation du retour et de la re- 
installation des populations deracinees, la reduction des 
effectifs militaires, ainsi que des progres dans la re- 
forme du systeme judiciaire, du systeme educatif, et la 
creation d’instances visant a faciliter Faeces a la terre. 
Par ailleurs, des instances ont ete tout specialement 
mises sur pied pour etudier et analyser la situation des 
femmes, et mettre au point des strategies en vue 
d’ameliorer cette situation. C’est le cas, par exemple, 
du Forum des femmes, et du tout nouveau Bureau pour 
la defense des femmes autochtones, specialement cree 
a cet effet. Plus generalement, le Guatemala au- 
jourd’hui est une societe plus ouverte, plurielle et par¬ 
ticipative qu’elle ne l’etait il y a cinq ans. En outre, on 
est beaucoup plus conscient qu’avant du besoin impe- 
ratif de mettre fin aux situations d’injustice et 
d’inegalite, et d’apporter les profonds changements 
structurels requis, tant sur le plan economique que sur 
le plan social, pour parvenir a une paix durable. 

Dans les faits, on a enregistre ces dernieres an- 
nees une augmentation progressive, dans de nombreux 
domaines, de la participation des femmes guatemalte- 
ques. On observe ainsi une augmentation des partici¬ 
pations feminines aux programmes de formation et aux 
activites communautaires. De meme, les femmes acce- 
dent desormais plus facilement aux postes de responsa- 
bilite et participent davantage aux processus electo- 
raux, a la politique et au monde des affaires; beaucoup 
de femmes occupent maintenant des postes importants 
dans le pays. 


En revanche, il reste encore beaucoup a faire et, 
comme Fa dit avant-hier Mme Mendez, plusieurs des 
engagements pris dans les Accords de paix ne sont pas 
mis en pratique avec la rapidite et Fa-propos prevus 
originellement. Il est evident, d’ailleurs, que nous 
sommes loin d’atteindre Fobjectif propose dans les 
Accords, a savoir promouvoir et faciliter la presence 
des femmes dans toutes les spheres d’activity, a tous 
les niveaux, et sans aucune discrimination d’aucune 
sorte. Peut-etre n’avait-on pas prevu que la tache serait 
aussi complexe, d’autant que face au nombre de diffi¬ 
culty s rencontrees, le calendrier original de quatre ans 
s’est avere insuffisant. C’est pourquoi la Commission 
de suivi de Fapplication des Accords de paix a recem- 
ment revu le calendrier de realisation de ces engage¬ 
ments. Voila pourquoi nous esperons aussi voir proro- 
ger le mandat de la Mission de verification des Nations 
Unies au Guatemala jusqu’en 2003. 

En resume, le Guatemala a une experience im- 
portante a apporter a ce debat. Je souscris au plus haut 
point aux recommandations formulees avant-hier par 
Mme Mendez relativement aux legons a tirer de cette 
experience, qui pourraient s’averer utiles pour les au- 
tres pays Membres de cette organisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Guatemala des aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant des Emirats 
arabes unis. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Samhan (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je tiens d’emblee a 
vous exprimer notre estime et notre gratitude pour les 
efforts que vous deployez afin de renforcer le role de la 
femme dans le domaine de la paix et de la security in- 
ternationales. Nous nous felicitons egalement des de¬ 
clarations de Mme King et Mme Heyzer, qui traduisent 
les preoccupations de la communaute internationale au 
sujet de la promotion de la femme en matiere de paix, 
de securite et de developpement durable. 

Au cours des dernieres decennies, dans de nom¬ 
breux Etats, a l’Organisation des Nations Unies et au- 
pres de ses agences specialisees ainsi que dans les ins¬ 
titutions regionales et internationales, la femme a acce¬ 
de a des postes importants. Elle a meme joue un role de 
premier ordre, egal a celui de l’homme, dans les do¬ 
maines de la construction et du developpement econo- 
mique, social, culturel et humain. Elle a, en effet, fait 
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preuve d’un merite et d’une competence scientifique et 
technologique qui lui a permis de s’integrer et de 
s’adapter aux evenements et aux phenomenes de la so- 
ciete et du monde exterieur. 

En depit de toutes les conferences regionales et 
internationales qui ont ete tenues au cours des deux 
dernieres decennies pour traiter des problemes et defis 
auxquels les femmes continuent d’etre confrontees, et 
pour renforcer leur participation au niveau national, 
regional et international, le role de la femme dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales n’a pas encore atteint le niveau souhaite 
dans les relations internationales contemporaines. Cela 
est d’autant plus regrettable que des evenements suc¬ 
cesses ont montre la gravite de la situation des femmes 
qui souffrent de la discrimination raciale, de la vio¬ 
lence, du viol, du nettoyage ethnique et religieux et du 
deplacement force, notamment dans les regions et les 
pays qui continuent de connaitre des guerres, des 
conflits et des situations d’occupation. En outre, les 
desequilibres qui existent dans les relations economi- 
ques et sociales internationales, entre les pays develop- 
pes et les pays en developpement, notamment les pays 
les plus pauvres, ont aussi eu un effet negatif. Tous ces 
elements ont conduit a une aggravation des phenome¬ 
nes de la pauvrete, de 1’analphabetisme, des maladies 
contagieuses et de la discrimination qui, a son tour, a 
aggrave les souffrances de la femme et de l’enfant. 

Si cette situation de la femme persiste, notam¬ 
ment dans les regions qui continuent de ployer sous le 
joug de l’occupation et des guerres sur le continent 
africain, en Asie ou au Moyen-Orient, elle representera 
un defi enorme pour la communaute internationale. 
Cela exige en premier lieu que le Conseil de securite 
assure le suivi de la mise en oeuvre des resolutions 
qu’il a adoptees au sujet de ces conflits, en coordon- 
nant ses activites avec les autres organisations et insti¬ 
tutions internationales, regionales et nationales afin de 
parvenir sans tarder a des solutions pacifiques. En 
l’absence d’un tel engagement, les peuples de ces 
Etats, les femmes et les enfants en particulier, conti- 
nueront de vivre dans l’instabilite et l’insecurite qui 
engendreront, a leur tour, la violence, l’extremisme et 
la frustration. 

Les Emirats arabes unis suivent de tres pres 
1’evolution de la situation dans les territoires palesti- 
niens et arabes occupes qui connait une recrudescence 
grave de la violence, de 1’agression et du blocus israe- 
lien contre le peuple palestinien, dont les femmes et les 


enfants souffrent le plus. Mon pays condamne vigou- 
reusement le refus continu du gouvernement israelien 
de mettre fin a ces crimes et violations massives des 
droits de 1’homme palestinien. Pour la quatrieme se- 
maine consecutive, les organes de presse internatio- 
naux nous rapportent des images et des informations 
qui montrent ces horreurs et ces violations criminelles. 
Je citerai, a titre d’exemple, l’assassinat d’une mere 
palestinienne sous les yeux de ses neuf enfants, d’une 
femme souffrante qui tentait de se rendre a son lieu de 
travail et d’une autre femme agee de 73 ans, sans 
compter l’augmentation inoule du nombre de morts et 
de blesses palestiniens. 

Ces exemples en disent long sur les violations 
graves des droits de l’homme commises par les forces 
israeliennes, notamment contre les femmes et les en¬ 
fants. La persistance de cette situation montre que cer¬ 
tains Etats dans la communaute internationale appli- 
quent une politique de deux poids et deux mesures face 
a ces evenements. II s’agit la d’une politique qui a ete 
condamnee par la communaute internationale par le 
biais des resolutions adoptees recemment au sein de ce 
Conseil ou a l’Assemblee generale. Les actions d’Israel 
sont contraires a la lettre et a l’esprit de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, aux normes et aux re¬ 
gies humanitaires internationales pertinentes et a la 
primaute du droit international. 

Par consequent, nous exigeons la formation d’une 
commission d’enquete independante et neutre, et d’une 
cour penale internationale, a l’instar des autres tribu- 
naux qui ont ete crees par le Conseil de securite afin de 
poursuivre et de traduire en justice les responsables et 
les auteurs de ces crimes commis a l’encontre du peu¬ 
ple palestinien et, en particulier, des femmes et des 
enfants. Cette strategic internationale de dissuasion 
pourra limiter les phenomenes de violence accrue et les 
violations des droits fondamentaux des femmes et des 
enfants. 

En conclusion, les Emirats arabes unis estiment 
que les phenomenes de violence et les violations mas¬ 
sives des droits de 1’homme dont souffrent les civils 
innocents et sans defense, notamment les femmes et les 
enfants, risquent d’engendrer des situations anormales 
de violence, d’oppression, d’inegalite et de discrimina¬ 
tion raciale et religieuse. Aussi insistons-nous sur 
l’importance de propager une culture de la paix afin de 
respecter les principes des droits fondamentaux et in- 
ternationaux des femmes, ainsi que les droits legitimes 
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qui lui ont ete garantis par les religions et les lois et 
normes nationales et internationales pertinentes. 

Nous sommes egalement eii faveur d’un role 
d’avant-garde pour la femme dans les affaires interna¬ 
tionales, notamment en matiere de developpement eco- 
nomique, social et humain. II faut egalement que sa 
participation soit assuree dans la prise de decisions 
internationale et dans les operations de maintien de la 
paix, de fa£on a garantir la securite, la stabilite et le 
developpement durable aux niveaux national, regional 
et international. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Emirats arabes unis des paroles aima- 
bles qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Norvege. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hpnningstad (Norvege) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis, tout d’abord, de remercier le Pre¬ 
sident namibien qui a pris l’initiative de convoquer ce 
debat public sur les femmes, la paix et la securite. La 
Norvege se felicite que ces questions soient abordees 
par le Conseil de securite. Nous sommes egalement 
reconnaissants pour les excellentes presentations que 
nous avons entendues aujourd’hui, et egalement pour 
les nombreuses interventions reflechies et profondes 
qui ont ete faites sur cette question tres importante. En 
consequence, je me permets de raccourcir quelque peu 
mon intervention, dont le texte a ete distribue. 

Un processus politique durable et le renforcement 
de la democratie exigent la pleine participation des 
femmes. La paix et la prevention des conflits armes 
sont inextricablement liees a 1’egalite entre les femmes 
et les hommes et au developpement. 

Les femmes n’ont pas encore la possibility de 
participer, sur un pied d’egalite avec les hommes, a 
tous les domaines et a tous les niveaux de la vie publi- 
que, surtout en ce qui concerne la prise de decisions et 
l’elaboration des politiques. Cela est vrai egalement 
pour les activites de consolidation de la paix, 
d’instauration de la paix et de reglement des conflits. 
Lors de la vingt-troisieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generate, qui a eu lieu en juin dernier, sur 
le theme « Les femmes en l’an 2000 : egalite entre les 
sexes, developpement et paix pour le XXIe siecle », la 
question des femmes, de la paix et de la securite faisait 
partie des domaines ou la necessite de renforcer la mise 


en oeuvre de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing a ete reconnue. A cet egard, je me permets 
de souligner l’excellente intervention faite hier par 
P Ambassadrice Wensley de 1’Australie sur le probleme 
de la parite entre les sexes et de 1’egalite au sein du 
systeme de l’ONU. De toute evidence, il y a beaucoup 
a faire dans ce domaine, et elle a avance certaines idees 
brillantes. 

II est maintenant largement reconnu que les 
conflits armes ont des effets destructeurs differents sur 
les femmes et les hommes, et qu’il importe d’avoir re- 
cours a une demarche soucieuse d’equite entre les 
sexes dans l’application des droits de 1’homme et du 
droit international humanitaire. Les contributions des 
femmes dans les domaines de la consolidation de la 
paix, de l’instauration de la paix et du reglement des 
conflits sont de plus en plus reconnues. On offre 
maintenant une formation dans le domaine du regle¬ 
ment des conflits de fagon non violente. En outre, on 
reconnait de plus en plus la necessite d’integrer une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans la 
planification, la conception et la mise en oeuvre de 
l'aide humanitaire, et de fournir des ressources ade- 
quates pour que cela soit possible. Les organismes de 
secours humanitaire et la societe civile continuent de 
jouer un role toujours plus important dans la prestation 
de l’aide humanitaire, y compris dans les programmes 
congus pour repondre aux besoins des femmes et des 
filles. 

Je tiens a saisir cette occasion pour annoncer que 
la Norvege accueillera au debut de l’annee prochaine 
un seminaire d’experts sur la situation des femmes 
dans les camps de refugies. 

A notre avis, dans le rapport Brahimi 
(A/2000/809), les questions de parite entre les sexes ne 
sont pas suffisamment abordees. Nous devons nous 
concentrer davantage sur le role des femmes comme 
ressource dans la planification et la mise en oeuvre des 
processus de paix. De plus, le rapport n’aborde que tres 
brievement le role positif que les femmes pourraient 
jouer et les consequences des conflits pour les femmes 
et les filles. Par consequent, II est de la plus grande 
importance qu’une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes soit renforcee dans le suivi du rapport. Nous 
avons pendant trop longtemps considere les femmes 
dans leur situation de victimes uniquement. Les fem¬ 
mes represented une ressource que nous ne pouvons 
nous permettre d’ignorer. Le rapport du Secretaire ge- 
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neral sur la mise en oeuvre du rapport Brahimi semble 
etre un pas dans la bonne direction a cet egard. 

En juin dernier, un Plan d’action sur l’integration 
d’une demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
les operations pluridimensionnelles de maintien de la 
paix a ete adopte a Windhoek, en Namibie. Nous 
considerons ce plan comme un bon point de depart 
pour mettre en oeuvre les engagements que l’ONU a 
deja pris. Le document d’examen de Mme Grafa Ma- 
chel concernant l’impact des conflits armes sur les en- 
fants et les femmes est aussi perfu comme une contri¬ 
bution importante. 

La Norvege a demande qu’une etude soit faite sur 
les femmes soldats dans les situations posterieures aux 
conflits. Nous savons qu’un certain nombre de femmes 
participent activement aux conflits armes, aussi bien en 
tant que combattantes qu’en tant que membres du per¬ 
sonnel de soutien. Nous devons en savoir davantage sur 
leur role apres les conflits, sur les problemes auxquels 
elles sont confrontees et sur la maniere dont leurs com¬ 
petences peuvent etre utilisees de fagon constructive 
dans une situation posterieure a un conflit. 

Pour terminer, je tiens a dire que la Norvege 
continuera de traiter de la question des femmes, de la 
paix et de la securite. Nous devons nous efforcer de 
concretiser pleinement la parite entre les sexes dans 
toutes les activites. La volonte politique est un element 
clef a cet egard, et il nous incombe de faire en sorte 
que ces objectifs soient atteints. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Rwanda. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe a d’autres pour vous feliciter. 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat sur 
les femmes, la paix et la securite. Nous remercions 
aussi Mme Angela King et Mme Noeleen Heyzer des 
declarations qu’elles ont faites plus tot. Sur cette ques¬ 
tion, nous sommes heureux de transmettre les vues du 
President de la Republique du Rwanda, M. Paul Kaga¬ 
me, et de tous les membres du Cabinet, en particulier le 
Ministre pour l’equite entre les sexes et les femmes 
dans le developpement, qui se prononcent tous haut et 
fort en faveur de rautonomisation des femmes en vue 


d’une paix et d’un developpement durables. La paix est 
une condition prealable au developpement durable, et 
les femmes ont beaucoup a offrir. 

Dans la plupart des societes africaines tradition- 
nelles ainsi que dans les societes modernes partout 
dans le monde, la solidarity s’est revelee le meilleur 
moyen de parvenir a la paix et a la securite. Cette soli¬ 
darite s’installe graduellement des les premiers jours de 
notre vie, et nous devons cet acquis a nos meres - et a 
nos peres bien sur - qui que nous soyons et ou que 
nous soyons. Le point central de toute vie de famille 
est la femme, la mere, et la « citoyenne » du monde. 
Malheureusement, ce qu’elle offre et ce qu’elle trans- 
met ne correspond pas toujours a ce qu’elle regoit en 
retour lorsqu’il y a des guerres et des calamites. Le 
moment est venu pour que la femme puisse se pronon- 
cer la-dessus a tous les niveaux et au sein de toutes les 
institutions. 

Elle subit toutes les epreuves et toutes les violen¬ 
ces, mais elle n’abandonne jamais. Les experiences 
vecues au Rwanda nous enseignent a tous que lorsque 
les tensions politiques et ethniques provoquent des 
conflits, les femmes parlent d’une seule voix pour pro¬ 
poser d’edifier des ponts et non pas des murs. Le 
Conseil de securite a fait du bon travail, mais il pour- 
rait faire davantage; il peut aider les femmes a abattre 
des murs et a jeter des ponts entre les peuples et les 
cultures. Dans le Rwanda d’apres le genocide, les 
femmes portent toujours la responsabilite de prendre 
soin de leurs enfants, des orphelins, des personnes 
agees et de leurs maris en prison. Les femmes ont as¬ 
sume entierement le role de soutien de famille, et rele- 
vent de multiples defis en depit du fait que 54 % 
d’entre elles sont analphabetes, et que la majorite 
d’entre elles vivent sous le seuil de la pauvrete. 

Ceux qui ont transforme des femmes en veuves 
au Rwanda, au Burundi et dans les Balkans, et ceux qui 
les ont violees, leurs ont transmis des infections et des 
maladies, et leur ont fait subir des consequences de 
toutes sortes, y compris des grossesses non desirees et 
le VIH/sida, n’ont toujours pas ete traduits en justice et 
demeurent actifs. Ils tuent et violent plus de femmes et 
de jeunes filles au-dela des frontieres, en Republique 
democratique du Congo, au Burundi et ailleurs, devant 
le silence de ceux qui devraient plutot les arreter en 
vertu de nombreuses resolutions du Conseil de securite 
et de la Convention pour la prevention et la repression 
du crime de genocide que nous avons tous signee. Au 
lieu de cela, ces criminels font curieusement toujours 
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l’objet de l’attention du monde, surtout ceux qui sont a 
Arusha et dans les prisons rwandaises, ou encore dans 
les grandes villes du monde. En Republique democrati- 
que du Congo, ils cessent d’etre ce qu’ils sont - c’est- 
a-dire des criminels, des violeurs et des assassins - le 
jour ou ils acceptent de joindre les rangs des forces de 
Kabila et de ses allies, qui provoquent un plus grand 
chaos lorsque la paix et la securite sont en jeu. Et cet 
organe semble impuissant a prendre des mesures deci- 
sives et opportunes. 

Ces femmes sont victimes a double titre, et 
l’agonie se prolonge pour celles qui ont ete victimes du 
viol utilise comme arme de genocide. En tant que te- 
moins au Tribunal international du Rwanda, elles ont 
du en effet raconter leur histoire devant un public com¬ 
pose exclusivement d’hommes - des juges, des inter- 
pretes - tous des hommes. Nous devrions attirer aussi 
plus d’attention sur cette situation, et le Conseil devrait 
s'en occuper rapidement s’il est vrai que la paix et la 
securite sont pour tous, y compris les femmes victimes 
de viol utilise comme arme de genocide. Que des fem¬ 
mes competentes - et il y en a beaucoup - soient re- 
crutees et fassent ce travail. Nous ne pouvons pas ac¬ 
cepter Tapplication de normes inegales selon les cas, 
meme si nous avons a supporter un tel etat de choses. 

Ma delegation reaffirme ici que la presence de 
tels criminels en Republique democratique du Congo 
continue a faire peser une menace sur la securite de 
notre peuple et aussi sur notre souverainete. Le Rwan¬ 
da est present en Republique democratique du Congo 
pour mettre un terme au meurtre et au viol d’autres 
femmes, fillettes et enfants innocents. Le Rwanda est la 
pour les recuperer et pour ramener beaucoup de celles 
qui ont ete prises en otages. Le Rwanda agit ainsi dans 
le cadre de TAccord de Lusaka, negocie et approuve 
par toutes les parties, et accepte par le Conseil; notons 
qu’aucune resolution des Nations Unies ne Ta modifie 
jusqu’a present, contrairement aux assertions du repre- 
sentant de la Republique democratique du Congo. Du¬ 
rant le seul mois de septembre, nous avons eu la chance 
de ramener au Rwanda plus de 17 000 de nos ressortis- 
sants de la Republique democratique du Congo 
- femmes, enfants et hommes. Et nous continuerons a 
les ramener la ou ils doivent etre, sans sortir des limites 
de la legalite. La communaute internationale devrait 
encourager ces efforts et y contribuer, en tant que 
moyen pour rechercher veritablement la paix et la secu¬ 
rite, plutot que de se taire et de s’occuper de questions 
non prioritaires. Nous saisissons cette occasion pour 


remercier le Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, qui nous a beaucoup aide ainsi que les 
personnes qui retournent dans leur pays et se reinserent 
dans leurs societes, comme plus d’un million d’autres 
depuis novembre 1996. 

Avec en toile de fond une inaction continue de la 
part de la communaute internationale, et de cet organe 
en particulier, concernant la Republique democratique 
du Congo, le Rwanda et la region - bien que je sache 
que des efforts sont en cours -, les femmes se sont re- 
groupees pour former des associations nationales et 
regionales; et, avec l’aide de notre gouvernement, elles 
ont etabli pour la toute premiere fois dans l’histoire du 
Rwanda des conseils de femmes et ont elu leurs repre- 
sentantes, depuis le village jusqu’au niveau national. 
L’edification de la paix figure au nombre des priorites 
inscrites a l’ordre du jour de leurs diverses activites de 
developpement. Nous les encourageons a continuer, 
parce qu’elles ont raison et que c’est ce qu’il faut faire. 
Les femmes ont en effet compris qu’il n’y a pas 
d’activite de developpement possible sans la paix a 
l’interieur des frontieres et au-dela des frontieres. La 
paix et la securite sont la responsabilite principale de 
cet organe, et les femmes ont le droit d’intervenir, sur¬ 
tout la ou nous les hommes, avons echoue. Elles ont 
prouve qu’elles en sont capables. Associons-les a nos 
efforts et donnons-leur des moyens d’agir. 

La Namibie a fait un travail extraordinaire en 
plaidant la cause des femmes et nous ne pouvons, une 
fois de plus, que feliciter la Namibie et ses dirigeants. 
Le Rwanda a de son cote accueilli deux conferences 
internationales sur les femmes et la paix. La premiere, 
la Conference panafricaine sur « La paix, les femmes et 
le developpement », organisee en mars 1997, et la De¬ 
claration de Kigali, qui a ete approuvee sous les auspi¬ 
ces de la Commission economique pour l’Afrique et de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA). La 
deuxieme conference a eu lieu au mois de juin dernier 
et avait pour titre « Conference sur les femmes parte- 
naires pour la paix ». Elle fut organisee grace a 
l’Ambassadeur actuel des Etats-Unis au Rwanda et a 
toute son equipe, auxquels nous adressons nos sinceres 
remerciements et felicitations. Les conclusions et les 
recommandations de toutes ces conferences, qu’elles 
aient eu lieu a Kampala, a Dakar, a Johannesburg, a 
Kigali ou a Windhoek, devraient se traduire en mesures 
propres a garantir que les femmes regoivent ce qui leur 
est du en temps voulu. 
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Dans une tentative pour promouvoir la paix et la 
securite, les femmes rwandaises ont entrepris des acti- 
vites importantes et variees qui meritent d’etre men- 
tionnees et dont nous pouvons beaucoup apprendre : 
premierement, un programme intitule « La campagne 
d’action pour la paix » a ete lance par Pro-Femme 
Twese Hamwe, organisation qui reunit les femmes 
rwandaises des organisations non gouvernementales; 
deuxiemement, un village de la paix a ete construit par 
Alliance et solidarity des femmes rwandaises 
(ASOFERWA), qui vient en aide aux veuves du geno¬ 
cide; ce village est dedie a l’ancien President de 
l’Afrique du Sud, Nelson Mandela, dont il porte le 
nom. Troisiemement, de telles initiatives pour la paix 
ont incite FOrganisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture a attribuer aux 
femmes rwandaises un prix de la paix et de la tolerance 
en 1997. Quatriemement, s’efforgant d’apporter sa 
contribution dans le domaine de la resolution des 
conflits et de la promotion de la paix dans la region, le 
Rwanda a accueilli la conference internationale que j’ai 
deja mentionnee, sous l’egide de l’OUA et de la Com¬ 
mission economique pour FAfrique. 

L’experience du Rwanda et de beaucoup d’autres 
pays de la region, et au-dela, interpelle le Conseil et 
devrait etre prise en compte. Dans la recherche de la 
paix et de la securite pour tous, une des meilleures 
strategies pour la prevention des conflits est d’elargir le 
role des femmes en tant qu’architectes de la paix, de- 
puis le conseil de village, dans Farriere-pays d’un pays 
quel qu’il soit, qui est Membre de FOrganisation, jus- 
qu’a cette salle meme ou la paix et la securite sont sup- 
posees etre garanties a tous, sans aucune distinction. La 
distance a parcourir semble trop longue, mais nous 
sommes certains d’atteindre Fobjectif final si nous 
partageons le pouvoir avec les femmes et les conside- 
rons comme des partenaires. 

Le President Kagame s’est exprime avec justesse 
le 25 juin 2000 a Fouverture de la conference intitulee 
« Les Femmes partenaires pour la paix » 

« Le XXe siecle n’a pas su reconnaitre le 
role de la femme dans la resolution des conflits et 
la recherche de la paix. Et pourtant, nous savons 
tous que lorsqu’il y a une guerre, elle preleve son 
tribut le plus lourd sur les femmes et les enfants. 
Le moment est maintenant arrive de remedier a 
cette lacune, car sans la participation de nos me¬ 
res, de nos soeurs et de nos filles a Finterieur 
comme a l’exterieur de nos frontieres, nous ne 


pourrons trouver une paix durable. Pendant long- 
temps, les femmes ont ete releguees a la Periphe¬ 
rie des activites politiques. Les gouvernements 
doivent mettre en place des outils et des institu¬ 
tions politiques qui permettront aux femmes de 
jouer un role important dans le domaine de la 
paix, de la reconciliation et de la resolution des 
conflits... Ce ne sont pas uniquement les guerres 
qui sapent la paix. Les atteintes aux droits de la 
personne, Finjustice sociale, la pauvrete et une 
mauvaise gouvernance sont parmi les facteurs qui 
devraient etre analyses afin d’attaquer sur plu- 
sieurs fronts en meme temps ». 

A titre de conclusion, la determination du Gou- 
vernement rwandais d’augmenter la participation des 
femmes dans l’edification et la promotion de la paix 
devrait guider le Conseil et ses membres pour qu’ils 
s’occupent de fagon adequate des questions de paix et 
de securite en faisant appel a la participation des fem¬ 
mes. Elies ont des experiences a partager et une vo- 
lonte claire et farouche de detruire tous les mythes et 
prejuges qui les concernent et leur nuisent. Le Conseil 
doit etre sensible aux sexospecificites, comme beau¬ 
coup d’entre nous ici presents le sont devenus, mais 
aussi, et tout particulierement, il doit agir pour amener 
les femmes a la table de negociation afin de nous aider 
a atteindre une paix et une securite durables, auxquel- 
les nous aspirons. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Botswa¬ 
na. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mmualefe (Botswana) (parle en anglais ) : 
Ma delegation vous remercie. Monsieur le President, 
pour votre initiative opportune. Elle remercie egale- 
ment le Conseil de securite, non seulement pour avoir 
reconnu les differents liens entre les femmes et la paix 
et la securite, mais aussi pour avoir souligne 
Fimportance d’une participation accrue des femmes 
dans tous les aspects du processus de prevention et de 
resolution des conflits. Parmi les differents documents 
dont nous sommes saisis, le document du Conseil de 
securite S/PRST/2000/25 atteste particulierement de ce 
fait. La quatrieme Conference mondiale sur les fem¬ 
mes, qui s’est tenue a Beijing en 1995, a grandement 
contribue a attirer l’attention du monde sur le theme 
« Les femmes, la paix et la securite ». Nous remercions 
aussi les differents organes de l’ONU qui continuent 
d’eclairer ce theme. Nous remercions en particulier la 
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Conseillere speciale sur les problemes de parite entre 
les sexes et la promotion de la femme, Mme King, et la 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour les femmes (FDNUF), Mme 
Heyzer, pour leurs interessantes interventions, hier, et 
le travail qu’elles poursuivent dans ce domaine. 

Malheureusement, la violence contre les femmes 
est encore la norme dans certaines parties du monde. II 
est assurement necessaire de renforcer ou de promul- 
guer la legislation visant a censurer ou punir la vio¬ 
lence domestique, y compris les sevices sexuels contre 
les femmes et les filles. 

Dans les operations de paix, on ne doit pas tolerer 
la violence contre les femmes. On doit la punir. Les 
operations destinees a soutenir la cause de la paix doi- 
vent comprendre des conseillers et des groupes pour la 
parite qui soient bien integrees et disposent d’un per¬ 
sonnel suffisant. II ne faudrait pas oublier que 
l’inegalite entre les sexes, la discrimination et la vio¬ 
lence touchent plus les femmes que les hommes. Les 
operations sur le terrain devraient done preter une at¬ 
tention particuliere aux femmes, en particulier aux 
femmes et filles refugiees. 

Dans le cas du Botswana, il est generalement ad- 
mis et progressivement accepte que la violence contre 
les femmes, en particulier la violence familiale, n’est 
pas une histoire de famille, mais un crime grave. On 
espere done que les lois seront modifiees pour punir ce 
crime. En 1997, le Botswana a precede a une revision 
de toutes les lois qui discriminaient contre les femmes. 

Dans les situations de guerre et de conflit, la 
sous-representation des femmes dans la prise de deci¬ 
sions a tous les niveaux est Fun des problemes ma- 
jeurs. Dans la plupart des cas, ce sont les hommes eux- 
memes qui font la guerre ou qui y participent, qui 
prennent les decisions concernant ces guerres, et pour- 
tant ce sont les femmes qui doivent s’occuper des vic- 
times des conflits, sur les plans tant physique 
qu’affectif. Pour que les femmes puissent contribuer 
efficacement au maintien de la paix et de la securite, il 
est crucial qu’elles disposent d’un pouvoir economique 
et politique. Ce fait est bien illustre par la Declaration 
de Windhoek, adoptee durant la commemoration du 
dixieme anniversaire du Groupe d’assistance des Na¬ 
tions Unies pour la periode de transition en Namibie 
(GANUPT), le 31 mai 2000. 

Le Botswana recommit que la participations des 
femmes a la prise de decisions, a tous les niveaux de la 


vie publique et privee, est un probleme important en 
matiere de droits fondamentaux. Dans l’effort mene 
pour renforcer le lien entre politique et droits fonda¬ 
mentaux, le Botswana a toujours deploye des efforts en 
faveur d’une education ou les deux sexes soient traites 
egalement, et qui comprend l’education politique, la 
mobilisation, l’exercice de pressions et les activites de 
plaidoyer. Les organisations non gouvernementales ont 
joue ici un role utile. 

Chaque fois qu’on aborde le theme «Les fem¬ 
mes, la paix et la securite », on ne peut ignorer le sujet 
douloureux des enfants dans la guerre, qui subissent de 
fafon habituelle des viols collectifs, l’epuration ethni- 
que et le genocide. A cet egard, nous louons le rapport 
Machel de 1996, qui montre clairement que l’impact 
complet des conflits armes ne peut etre entierement 
compris qu’associe ou examine a la lumiere des conse¬ 
quences pour les femmes, les families et les commu- 
nautes. 

Je ne peux pas terminer ma declaration sans 
aborder le sujet des femmes et de la sante. Au Botswa¬ 
na, il y a beaucoup d’obstacles, resultant surtout 
d’habitudes culturelles et de traditions negatives, que 
nous devons rejeter dans le passe. Le Gouvernement, 
les organisations non gouvernementales et la societe 
civile ont continue a faire des efforts pour traiter ces 
problemes. Actuellement, le probleme qui nous in- 
quiete le plus est celui de la pandemie du VIH/sida. 
Comme e’est le cas de la plupart des pays africains, le 
VIH/sida ravage notre pays, frappant surtout les fem¬ 
mes. L’Organisation des Nations Unies, ses organes et 
la communaute internationale, sont appeles a attaquer 
avec vigueur le probleme du VIH/sida en Afrique et 
ailleurs, y compris les zones en guerre. 

En conclusion, e’est la responsabilite de chacun 
d’entre nous de rendre le public plus conscient du role 
positif que joue l’integration du souci d’egalite des 
sexes dans les questions de paix et de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Botswana des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant du Nepal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil pour faire sa declaration. 

M. Bhattarai (Nepal) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, je souhaiterais vous remercier. Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat public sur le 
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theme « Les femmes, la paix et la securite ». Ce theme 
a besoin d’etre mis davantage en relief dans ce monde 
ravage par les guerres. 

Nous apprecions la declaration inaugurale du Se¬ 
cretaire general, M. Kofi Annan, ainsi que les exposes 
faits devant le Conseil par la Sous-secretaire generate, 
Mme Angela King, et la Directrice executive du Fonds 
de developpement des Nations Unies pour les femmes 
(FDNUF), Mme Noeleen Heyzer. 

Dans notre culture, les femmes sont source de 
force. Un vieux verset en Sanscrit affirme que Dieu elit 
domicile la ou les femmes sont respectees. Sans vouloir 
denigrer les hommes, permettez-moi de dire que les 
femmes sont des dirigeants plus compatissants et sou- 
vent plus efficaces. Quand elles doivent resoudre un 
probleme, elles vont a sa racine. 

Je voudrais citer un exemple. II y a quelques an- 
nees, dans des secteurs recules du Nepal, des femmes 
se sont levees pour corriger un mal social et economi- 
que. Dans ces secteurs frappes par la pauvrete, les 
hommes gaspillaient leur maigre revenu dans la bois- 
son. IIs revenaient chez eux en etat d’ebriete, susci- 
taient une querelle et battaient femme et enfants, en 
plein abrutissement ethylique. 

Lassees de cet etat de choses, les femmes ont fait 
pression sur le Gouvernement pour qu’il interdise la 
consommation de Falcool dans ces secteurs. Prives 
d’alcool, les hommes ont davantage partage les taches 
menageres, les violences au foyer ont diminue, les fa¬ 
milies ont beneficie d’une meilleure alimentation 
comme on y affectait une part suffisante des revenus, et 
les enfants n’ont plus eu a assister sans raisons a la 
violence et aux mefaits de Falcool. Cette prohibition a 
ete difficile a defendre dans un monde domine par les 
hommes, mais 5 a a marche. 

Beaucoup d’etudes ont montre que les femmes 
sont en general plus sinceres, plus fiables et plus com- 
patissantes. Elles ont aussi tendance a utiliser leurs 
ressources avec prudence. Le programme nepalais de 
microcredit revele que les femmes remboursent plus 
souvent leurs prets, que leurs gains sont davantage uti¬ 
lises pour couvrir les besoins de la famille, et que le 
taux de remboursement est plus eleve chez elles que 
chez les emprunteurs masculins. 

Dans les situations de conflit les femmes sont 
victimes de sevices et d’actes de violence. Elles sont 
harcelees, maltraitees, rendues infirmes, mutilees, vio¬ 


lates, obligees de porter les stigmates des blessures qui 
leur ont ete faites, ou meme tuees. Elles sont souvent 
temoins des sevices qui sont infliges a leurs enfants. 
Elles connaissent la douleur de perdre leur mari et leurs 
fils a la guerre. Elles savent de maniere tres concrete la 
ou le bat blesse. Les hommes aspirent inconsciemment 
a connaitre l’excitation de Faventure qu’apportent les 
conflits. Les femmes sont plus enclines a rejeter syste- 
matiquement la violence. C’est pour cette raison et 
pour d’autres encore que les femmes ont plus tendance 
a s'efforcer de resoudre des conflits de maniere pacifi- 
que que les hommes. 

Les femmes represented plus de 50 % de la po¬ 
pulation mondiale. Les conflits font davantage de vic¬ 
times parmi les femmes et les enfants que parmi les 
hommes. Les femmes ont reussi a faire presque tout ce 
que les hommes font, que ce soit pour faire Fascension 
de FEverest ou pour diriger un pays. Pourtant, les 
femmes sont rarement au premier plan lorsqu’il s’agit 
d’aider au reglement des differends, de prevenir des 
conflits ou d’assurer le maintien de la paix. II leur reste 
encore a obtenir Fegalite et a trouver la place qui leur 
revient dans la societe. Cette situation doit changer. 

Nous sommes deja convenus qu’il faut encoura- 
ger les changements dans ce domaine. La Charte des 
Nations Unies, la Declaration universelle des droits de 
l’homme, la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes et un 
certain nombre d’autres conventions, notamment celles 
relatives au droit humanitaire, ont deja trace la voie a 
cet egard. II ne nous reste plus qu’a mettre en pratique 
ces dispositions dans la vie quotidienne pour permettre 
aux femmes de jouir de Fegalite dans tous les aspects 
de la vie et afin de les aider a utiliser leur ingeniosite 
pour regler les problemes du monde. 

Nous voyons trois roles distincts pour les femmes 
dans le domaine de la paix et de la securite a l’ONU. 
Premierement, l’ONU doit s’efforcer de renforcer le 
pouvoir d’action des femmes dans le monde en encou- 
rageant Fegalite et l’application des dispositions en 
matiere de droits de Fhomme qui ont deja ete agreees. 
Deuxiemement, il faut envoyer davantage de femmes 
qu’auparavant sur le terrain pour participer aux activi- 
tes d’edification de la paix et de maintien de la paix. 
Les femmes ont une meilleure comprehension des re- 
alites sur le terrain et elles pourront utiliser cette expe¬ 
rience dans la formulation de strategies judicieuses en 
vue d’une paix durable. Troisiemement, il faut qu’il y 
ait plus de femmes au sein du systeme des Nations 


12 


n0070858.doc 



S/PV.4208 (Resumption 2) 


Unies, notamment au niveau politique. Elies mettront 
leur compassion au service de 1’Organisation et auront 
un regard plus neuf sur leur travail. Elies seront plus a 
meme d’envisager les conflits de maniere rationnelle, 
elles pourront s’efforcer d’aborder les problemes dans 
leur ensemble et de concevoir des solutions globales. 

La prudence est cependant de mise. Les femmes 
devront travailler dur pour combler l’ecart qui les se- 
pare des hommes et pour les rattraper. Elles devront 
produire davantage d’efforts pour acquerir des compe¬ 
tences et pour etre competitives. Elles devront se battre 
pour parvenir a 1’emancipation. Les declarations gene- 
reuses en faveur de 1’egalite des femmes ne porteront 
pas leurs fruits a moins que les femmes prennent 
l’initiative d’exceller et d’entrainer le changement. Des 
quotas en faveur des femmes seraient utiles comme 
premiere solution. Mais, au bout du compte, c’est la 
qualite qui aidera les femmes a progresser et non les 
quotas. 

Les femmes savent mieux prendre soin des autres, 
pourvoir a leurs besoins, aimer et creer l’equilibre dans 
la vie quotidienne, faisons en sorte qu’elles mettent 
leurs competences, leur chaleur, leur prudence et leur 
compassion au service de la paix et de la securite dans 
un monde dechire par les conflits. Si elles peuvent ap- 
porter la paix dans leurs foyers et dans leurs villages, 
elles pourront egalement le faire dans leur pays et par- 
tout dans le monde. II est certain qu’un partenariat en- 
tre hommes et femmes peut deboucher sur une synergie 
dynamique de tous les efforts. 

Enfin, nous sommes convaincus que les femmes 
peuvent jouer un role determinant si la possibility leur 
en est donnee. C’est pourquoi nous devons aider toutes 
les meres et les soeurs du monde a apporter la paix et la 
securite dans le nouveau siecle. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Nepal des paroles aimables qu’il a 
adressees a l’endroit de ma delegation. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Namibie, au nom de mon 
Ministre qui, en raison d’engagements egalement im- 
portants, n’a pas ete en mesure de se joindre a nous ce 
matin. 

Je voudrais avant tout remercier sincerement le 
Secretaire general de sa participation a ce debat et de 
son importante declaration. Nous sommes fiers de lui et 
nous appuyons sans reserve le role moteur qu’il joue 


dans ce domaine comme dans d’autres qui sont tout 
aussi importants. 

La Conseillere speciale du Secretaire general 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, Mme Angela King, a fait une contribution 
constructive a cette reunion, je la remercie de son tra¬ 
vail remarquable. Les preparatifs en vue de cette re¬ 
union n’auraient pas pu aboutir sans la cooperation et 
les bons conseils du Fonds de developpement des Na¬ 
tions Unies pour la femme (UNIFEM). Je remercie 
Mme Noeleen Heyzer, sa Directrice executive, de son 
devouement. Les efforts soutenus qui sont faits par 
UNIFEM pour aider les femmes participant a des acti- 
vites de paix au niveau local sont grandement apprecies 
de tous. Ces deux eminentes representantes de l’ONU 
ont presente des perspectives inedites, des comptes 
rendus factuels et des propositions pratiques. Mes re- 
merciements s’adressent egalement a toutes les institu¬ 
tions pour leurs contributions et leur appui. 

Ce debat public est le premier dans son genre qui 
a ete convoque par le Conseil. II est de bon augure 
qu’il ait lieu lors de la Journee des Nations Unies de 
l’an 2000. II y a 55 ans aujourd’hui que la Charte des 
Nations Unies a vu le jour. II a pourtant fallu plusieurs 
decennies pour que la communaute internationale re- 
connaisse que les femmes sont parmi les principales 
victimes des guerres, des conflits et de l’insecurite. 
Elles doivent done etre traitees comme des partenaires 
indispensables dans le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. La reunion d’aujourd’hui repre¬ 
sente done un nouveau depart important pour le 
Conseil de securite qui devrait s’appliquer a tirer profit 
des contributions que les femmes peuvent apporter lors 
de l’examen des questions ayant trait a la diplomatie 
preventive, la prevention des conflits, la protection des 
femmes et des fillettes dans les conflits armes ainsi 
qu’aux operations d’edification, de maintien et 
d’appui a la paix. 

Le film que nous avons tous regarde au debut de 
cette reunion decrit bien la situation et les consequen¬ 
ces qui en decoulent. Nul ne peut nier le fait que les 
femmes portent sur leurs epaules le lourd fardeau des 
societes en guerre car ce sont elles qui assistent aux 
traumatismes, aux souffrances et aux violences qui sont 
infligees lors des conflits armes. II est regrettable que 
les negociations de paix se deroulent generalement en¬ 
tre hommes, ce qui fait que les capacites des femmes 
pour prevenir, resoudre et regler les conflits sont sous- 
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utilisees et que leurs preoccupations sont deliberement 
ignorees. 

Les conflits armes touchent particulierement les 
femmes. Les femmes l’ont fait savoir a plusieurs repri¬ 
ses mais apparemment, sans succes. Elies font partie 
des premiers civils qui deviennent des refugies ou qui 
sont deplaces dans leur propre pays. Neanmoins, elles 
sont censees s’occuper des enfants en proie au deses- 
poir, qui souffrent. Les femmes sont responsables de 
recoller les morceaux, de preserver la vie familiale et 
d’encourager Lharmonie sociale au lendemain de la 
guerre. Pourtant, il n’existe pas de mesures particulie- 
res pour les aider lors des conflits armes et apres que 
ces conflits aient pris fin. Le spectre de la mort et 
l’impact de la guerre sur les enfants meritent une at¬ 
tention particuliere, tout autant que les effets negatifs 
des conflits pour les femmes. Alors que nous passons 
en revue les operations de paix des Nations Unies, nous 
devons mieux comprendre les consequences des 
conflits pour les femmes et les fillettes afin de prendre 
les dispositions voulues pour assurer leur securite et 
leur protection. 

S’agissant des enfants, la resolution 1261 (1999) 
du Conseil de securite, en date du 25 aout 1999, entre 
autres points, 

« Exhorte les Etats et tous les organismes 
competents des Nations Unies a redoubler 
d’efforts en vue de mettre fin au recrutement et a 
Lutilisation d’enfants dans les conflits armes en 
violation du droit international, et ce, par une ac¬ 
tion politique et autre consistant notamment a 
promouvoir des solutions qui permettent d’eviter 
que les enfants ne prennent part a des conflits ar¬ 
mes. » (par. 13) 

Le fait d’agir en ce sens attenuera le fardeau des 
meres et d’autres femmes. Je voudrais exprimer a cet 
effet ma gratitude a la presidence de la Jamai'que durant 
le mois de juillet pour avoir porte davantage a 
l’attention publique cette question dechirante. 

La necessite d’une participation egale des fem¬ 
mes a la table de la paix n’a jamais ete autant ressentie 
qu’aujourd’hui. Au cours de la session extraordinaire 
de l’Assemblee generate chargee d’examiner 
1’application du Programme d’action de Beijing, cette 
question a ete soulevee a plusieurs reprises, et des ap- 
pels urgents ont ete lances en faveur de la paix mon¬ 
diale et pour la cessation des conflits armes et des souf- 
frances humaines. Ces cris pour la paix et la securite 


humaine continuent de resonner. Nous devons etre a 
l’ecoute des femmes et les faire participer a la recher¬ 
che de solutions durables. Les femmes ont le droit de 
participer a tous les aspects des processus de paix, des 
negociations de paix et de la mise en oeuvre des ac¬ 
cords, ainsi qu’aux operations de controle apres un 
conflit, aux mesures propres a faire respecter la paix et 
a la reconstruction. 

La violence ciblant les femmes et les filles est 
connue, et requiert une campagne internationale de 
sensibilisation pour y mettre totalement fin. La Nami- 
bie se felicite de la suggestion que l’ONU devrait tenir 
a jour une liste de femmes qualifiees pour recrutement 
et affectation a des postes clefs au sein du systeme. Les 
femmes represented la moitie de la population et dis¬ 
posed de la moitie des ressources intellectuelles et de 
l’experience de Lhumanite. 

Pour qu’il commence a en etre ainsi, les mentali- 
tes, notamment chez les hommes, doivent changer et 
ceder la place a un nouveau mode de pensee et a une 
nouvelle ere pour l’ONU en matiere de regiement de 
conflits et de maintien de la paix. II est temps de ne 
plus considerer les femmes seulement comme les vic- 
times de conflits et de les voir surtout comme des par- 
ticipantes, a part egale, dans l’instauration de la paix et 
de la securite mondiales. 

Dans des situations de conflit, la violence contre 
les femmes, y compris le viol, sert d’arme de guerre en 
violation des droits fondamentaux et de la dignite des 
femmes. II est temps et il convient absolument 
d’appliquer dans toute leur force les dispositions du 
droit humanitaire international et des normes en ma¬ 
tiere de droits de 1’homme contre tous les coupables. 

La Namibie appuie le renforcement de la capacite 
des femmes de prendre part a toutes les operations de 
paix des Nations Unies et a tous les processus de prise 
de decisions a tous les niveaux. Les femmes doivent 
participer, en nombre plus eleve, aux efforts en cours 
de promotion de la paix et de reglement des conflits, y 
compris avec la nomination de femmes africaines qua¬ 
lifiees aux fonctions d’envoyees et representantes spe¬ 
cials des Secretaires generaux de l’Organisation des 
Nations Unies et de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA). A cet egard, la Namibie se felicite de la contri¬ 
bution apportee par le Comite pour la paix et le deve- 
loppement des femmes africaines de l’OUA. Des ef¬ 
forts doivent etre deployes pour renforcer la coopera¬ 
tion avec ce dernier. Nous sommes surs que, lorsqu’une 
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unite chargee des questions de parite sera creee au sein 
du Departement des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, une relation fructueuse avec le Co¬ 
mite des femmes africaines sera instauree. 

Les mandats des missions de paix, des operations 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix 
doivent contenir des dispositions relatives a la protec¬ 
tion des femmes. Les femmes devraient egalement as- 
sumer des fonctions importantes dans des missions de 
paix et de securite sur le terrain, au niveau de la prise 
de decisions et de la gestion. II y a eu un bon debut, 
dont nous nous felicitons, au sujet d’une unite chargee 
des questions de parite dans les missions de maintien 
de la paix au Kosovo et au Timor oriental. Nous encou- 
rageons le Secretaire general a creer des unites similai- 
res dans d’autres missions. A ce jour, le Conseil de 
securite a envoye des missions fructueuses d’enquete 
dans plusieurs zones de conflit. Nous pensons qu’un 
expert (hors classe) en questions de parite devrait faire 
partie de ces missions afin que le Conseil puisse avoir 
une idee precise de la place exacte du probleme de 
l’egalite des sexes dans les conflits en cours ou poten- 
tiels. 

Le mois dernier, les dirigeants du monde, lors du 
Sommet du Millenaire, ont loue le rapport 
(S/2000/809) du Groupe des Nations Unies sur les ope¬ 
rations de paix, dirige par M. Lakhdar Brahimi, et de¬ 
mands a ce qu’il soit rapidement examine et que ses 
recommandations soient appliquees sans delai. Comme 
d’autres pays represents ici, la Namibie deplore que le 
rapport Brahimi n’ait pas insiste de maniere claire et 
categorique sur la problematique hommes-femmes et 
sur un role effectif des femmes dans le reglement des 
conflits, le maintien de la paix et Tinstauration de la 
paix. Ce fait regrettable et d’autres lacunes devront etre 
corriges durant la phase de mise en oeuvre. 

Dans ce contexte, le Departement des operations 
de maintien de la paix a organise un seminaire fort 
utile, du 29 au 31 mai 2000, a Windhoek (Namibie). II 
avait pour theme l’integration d’une demarche sou- 
cieuse d’equite entre les sexes dans les operations mul- 
tidimensionnelles de paix. Le Gouvernement et le peu- 
ple namibiens ont eu l’immense honneur d’accueillir ce 
seminaire et ont apporte leur plein appui a son succes. 
Le Plan d’action de la Namibie a notamment recom- 
mande que 

« les enseignements tires de missions en cours ou 

de missions anterieures en matiere de parite de¬ 


vraient etre pris en compte lors de la planification 
d’une nouvelle mission. » ( S/2000/693, annexe II, 
par. 4) 

et que 

« les rapports, en particulier les rapports de situa¬ 
tion et les rapports periodiques du Secretaire ge¬ 
neral, devraient inclure une rubrique sur les pro- 
gres accomplis en matiere d’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
les missions de maintien de la paix. » (par. 8) 

La Namibie souscrit pleinement au Programme 
d’action et exhorte toutes les parties concernees a en 
considerer les propositions au moment de formuler des 
objectifs et des plans de mise en oeuvre en ce qui 
concerne le rapport Brahimi. 

Dans la fonction qu’il a precedemment occupee 
au sein d’un autre organe essentiel des Nations Unies, 
le Ministre des affaires etrangeres de mon pays a, en 
diverses occasions, traite de plusieurs themes sociaux 
et humanitaires, surtout durant les trois grandes ses¬ 
sions extraordinaires de l’Assemblee generate sur les 
petits Etats insulaires en developpement, Beijing + 5 et 
Copenhague + 5. Dans le cadre du suivi du rapport du 
Secretaire general sur les causes des conflits et la pro¬ 
motion d’une paix et d’un developpement durables en 
Afrique (S/1998/318), nous avons cree un groupe de 
travail charge de suivre le processus de mise en oeuvre. 
Nous avons eu le premier rapport du groupe de travail, 
prepare avec soin par les Representants permanents de 
Singapour et de l’Espagne, que je remercie tres chaleu- 
reusement pour leur devouement et leur excellent tra¬ 
vail. 

II indique que la paix, la securite et le develop¬ 
pement social sont de plus en plus entraves par la faci¬ 
lity avec laquelle on peut se procurer des armes legeres 
et des armes de petit calibre. Nous sommes tous 
d’accord sur les effets devastateurs de ces armes meur- 
trieres sur les populations civiles en Afrique et dans 
d’autres pays en developpement. 

Je suis convaincu que cette question urgente sera 
examinee de maniere coordonnee dans un avenir pro- 
che au Mali. II est inutile d’ajouter que ce type d’armes 
contribue indeniablement a la prolongation des conflits 
armes et porte un grave prejudice tout specialement 
aux femmes et enfants. De meme, les processus de de- 
sarmement, de demobilisation, de reinsertion, et de 
rehabilitation des anciens combattants doivent tenir 
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tout specialement compte des besoms particuliers des 
femmes et des fillettes. 

Les campagnes de sensibilisation au danger des 
mines antipersonnel et les activites de deminage ne 
sauraient ignorer les preoccupations et les interets des 
veritables victimes, a savoir les femmes et les enfants. 
Comme je l’ai deja dit, les femmes ne demandent pas 
Laumone; elles exigent de voir leurs droits legitimes 
respectes et d’avoir la possibility d’apporter leur propre 
contribution a la paix, au developpement et a la prospe¬ 
rity. 

Les opinions exprimees aujourd’hui indiquent 
que le maintien de la paix et de la securite represente 


un effort collectif. En consequence, les femmes et les 
hommes doivent ceuvrer au bien commun. II nous faut, 
a ces fins, traduire nos paroles en actes et faire de notre 
monde un endroit pacifique et sur ou les generations 
futures pourront vivre. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
La prochaine seance du Conseil de securite pour pour- 
suivre l’examen de la question a l’ordre du jour sera 
fixee en consultation avec les membres du Conseil de 
securite. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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